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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Début octobre, le chef du DDPS a prononcé à Vienne un discours d’ouverture lors de la
conférence, de l’Institut autrichien de politique internationale, consacrée à la
neutralité. Par ailleurs, Ueli Maurer a eu l'occasion de s'entretenir avec son homologue
autrichien, Gerald Klug, et avec Carmelo Abela, ministre responsable de la sécurité
nationale de Malte. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.10.2015
CAROLINE HULLIGER

Anfang April 2022 nahm Bundespräsident Cassis am jährlichen Fünfertreffen der
deutschsprachigen Aussenministerinnen und Aussenminister im Fürstentum
Liechtenstein teil. Gemeinsam mit Annalena Baerbock, Alexander Schallenberg,
Dominique Hasler und Jean Asselborn besprach Aussenminister Cassis die Lage in der
Ukraine, die geopolitischen Auswirkungen und die durch die russischen
Angriffshandlungen ausgelöste humanitäre Krise. Im Anschluss nutzten die fünf
Aussenminister und Aussenministerinnen den Anlass, um einen gemeinsamen Appell
an Russland zu richten. Sie forderten Russland dazu auf, alle Kampfhandlungen in der
Ukraine sofort zu beenden und die Truppen vom ukrainischen Hoheitsgebiet
abzuziehen. Darüber hinaus verurteilten sie die massiven und systematischen
Verletzungen des humanitären Völkerrechts, insbesondere die Angriffe auf
Zivilpersonen. Laut dem Schweizer Bundespräsidenten setzen sich alle fünf Länder als
Teil einer gemeinsamen europäischen Wertegemeinschaft für Frieden, Stabilität,
Sicherheit und Wohlstand ein. Cassis nutzte die Gelegenheit zudem, um seinen
Amtskolleginnen und -kollegen die Schweizerische Neutralitätspolitik zu erläutern und
diese über den Stand des Europadossiers zu informieren. Er strich hierbei vor allem die
kürzlich veröffentlichte Stossrichtung für ein Verhandlungspaket mit der EU heraus. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.04.2022
AMANDO AMMANN

Beziehungen zur EU

L’UE a élevé la voix afin que la Suisse coopère davantage à la lutte contre la
contrebande de cigarettes. Selon les Quinze, la Confédération sert de plaque
tournante à un trafic qui prétérite ses intérêts dans la lutte contre la fraude au budget
européen. Un accord a été signé en début d’année entre Berne et Bruxelles afin
d’améliorer la coopération entre les administrations douanières, mais les effets tardent
trop à se faire sentir selon la Commission européenne. Par ailleurs, la Suisse, l’Autriche,
l’Italie, l’Allemagne et la France se sont rencontrés dans le Vorarlberg autrichien pour
tenter de rapprocher leur politique de sécurité. Lors de cette réunion ministérielle à
laquelle a participé le conseiller fédéral Arnold Koller, il a également été question des
problèmes liés à l’asile, au Kosovo et de la place de la Confédération au sein de l’espace
Schengen. A cet égard, il a été convenu unilatéralement de créer un groupe chargé
d’élaborer une solution pour que la Suisse adhère à Schengen sans faire partie de l’UE,
comme c’est le cas pour l’Islande et la Norvège. Avec l’entrée en vigueur de l’espace
Schengen en début d’année, la Suisse s’est trouvée encore davantage isolée en
Europe. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Après quatre années, les négociations sectorielles avec l’UE ont trouvé leur
conclusion au niveau politique au mois de décembre à Vienne. La volonté de
l’Angleterre, puis surtout de l’Autriche, d’aboutir à un compromis avant la fin de leur
période de présidence de l’Union a constitué un élément important de cet
aboutissement. En début d’année, le domaine des transports a été le principal objet de
litige, rapport au coût estimé trop élevé par l’UE de la taxe poids lourds. Les ministres
des Affaires étrangères des Quinze ont également exigé plus de souplesse de la part de
la Suisse dans les dossiers de la libre circulation des personnes (statut des saisonniers),
de l’agriculture (plus grande ouverture aux produits de l’UE) et des allocations chômage.
Un coup de frein important a été enregistré au mois de mars avec le veto de
l’Allemagne sur le compromis des transports. Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger
et le commissaire européen Neil Kinnock s’étaient pourtant mis d’accord à Kloten (ZH) à
la fin du mois de janvier. Mais l’Allemagne a complètement contesté les bases du calcul
du montant de la taxe poids lourds. Suite à ce blocage, les ministres des affaires

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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étrangères de l’UE n’ont pas traité à la fin d’avril le point des bilatérales avec la Suisse,
comme il était initialement prévu. Malgré ceci, les négociateurs suisses et européens
sont parvenus en juin à un accord sur la libre circulation des personnes et sur
l’agriculture. Concernant le premier point, la Suisse a surtout accepté de revoir sa
position sur l’attribution des prestations de l’assurance chômage pour les travailleurs
étrangers de courte durée. Ce faisant, elle a vaincu les principales réticences de
l’Espagne et du Portugal. Sur le second point, elle a accepté la libéralisation du marché
du fromage.

Deux semaines plus tard, les principales divergences ont été éliminées et ont ouvert la
voie à une première conclusion générale. Celle-ci restait toutefois conditionnée à
l’acceptation du compromis de Kloten par les Quinze et à la résolution de problèmes
institutionnels ou techniques comme celui de l’appellation «Champagne» (revendiquée
par la France et les vignerons d’un petit village vaudois) ou de la viande séchée des
Grisons (conflit sur la question des règles d’origine). Dans cette optique, l’acceptation
par le peuple de la redevance poids lourds liée aux prestations (RPLP) et du
financement des transversales alpines (NLFA) ont fourni des arguments de poids à cette
conclusion politique. De plus, l’arrivée au pouvoir de la gauche en Allemagne a fait
tomber le veto qui bloquait le dossier des transports, lui apportant même un soutien
conséquent. La Suisse a toutefois dû faire encore quelques concessions pour que soit
définitivement clos le chapitre des transports.

Après la conclusion de ce point qui était de loin le plus sensible, une véritable course
contre la montre s’est engagée afin de conclure les bilatérales avant la fin de l’année.
L’Autriche, présidente de l’UE pour le deuxième semestre 1998, s’est montrée
particulièrement déterminée à ce sujet. Une opposition tactique de la France sur le
transport aérien a toutefois failli renvoyer la conclusion à 1999. Multipliant les réunions
ministérielles et diplomatiques, les partenaires ont toutefois réussi à s’entendre à
l’occasion du sommet européen de Vienne. La Suisse a encore concédé certains points
marginaux dans la libre circulation des personnes. Par exemple, les ressortissants de
l’UE déjà occupés en territoire helvétique ne seront pas concernés par les diverses
restrictions et le calcul des contingents. La période transitoire de deux ans assurant
une priorité aux travailleurs domiciliés dans le pays a toutefois pu être maintenue.
Berne a par contre lâché du lest dans l’agriculture. L’ouverture aux produits
communautaires (notamment fraises, tomates, vins doux) a été augmentée d’une valeur
commerciale de quelques 100 millions de francs. L’interdiction pour les vignerons de
Champagne (VD) d’utiliser ce nom a également été entérinée. Concernant la viande
séchée des Grisons fabriquée avec de la viande argentine, les concessions ont été liées
à la levée de l’embargo de certains pays de l’UE (suite à la maladie de la vache folle) sur
l’importation de viande bovine suisse. En contrepartie, la Suisse a entre autres pu
obtenir les 5e et 7e libertés dans le transport aérien. Malgré un dernier baroud
d’honneur du Portugal, les négociations ont été définitivement conclues au niveau
politique au soir du 11 décembre. Il faut rappeler que la clause «guillotine», exigée par
l’UE, suppose que les sept dossiers constituent un paquet et ne pourront être traités
séparément. Le Conseil fédéral a d’ailleurs communiqué qu’ils seront présentés comme
tels dans l’arrêté fédéral y relatif. Des mesures d’accompagnement, concernant
notamment le dumping salarial, feront partie d’un paquet distinct. Au lendemain de
l’accord, les Démocrates suisses et la Lega ont annoncé le lancement d’un référendum
contres les bilatérales. 4

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangères ou délégations gouvernementales, à titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangères tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua  et de l'Iran.
Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été l'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent à ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulièrement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont même été ou sont en
voie d'être ratifiées par le parlement. La première porte sur une rétrocession des

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise à une rectification de frontières (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangères.
Quant à la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit l'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de l'Etat. Désormais, les ressortissants
lésés d'un des pays seront traités de la même manière que leurs propres nationaux.

De son côté, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures françaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements français
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de l'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guère été abordé. Dans une réponse à une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue français avait donné toutes les garanties quant à une indemnisation
prompte.
Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de l'importante question de l'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait à mieux contrôler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée. 

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
pays de l'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de l'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait à le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu à Moscou
et l'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé à la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan. 
Cette démarche n'a pas empêché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a même été remise à la
Mission de l'URSS auprès des organisations internationales à Genève par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).  
Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant à
éviter que des sociétés dites mixtes, financées à la fois par l'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la première convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), l'Irlande (MCF 81.028) et la
Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, l'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements à condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
l'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de l'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure où il est extrêmement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de l'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador. 
Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis à l'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer l'état de siège en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a même été organisée à Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué l'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire à ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Günter (adi, BE) le
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chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'à présent. 

A l'occasion de la rencontre à Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangères au sein de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prêt à offrir ses bons offices pour un règlement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu à préciser à nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel règlement ne saurait être envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaître le droit d'Israël à l'existence et à la sécurité dans
des frontières internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien à se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente à cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).
Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens l'ont nettement désapprouvée. Ils ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroît en question la pratique qui consiste à ne reconnaître que des
Etats légalement créés. Pour sa part, l'ambassade d'Israël en Suisse a recouru à un
procédé guère en usage dans notre pays. Elle a distribué à la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de l'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne à la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y paraît. Elle montre en effet à la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens à la recherche d'une solution au problème du Proche-
Orient est primordiale et qu'à ce titre, l'OLP a un rôle essentiel à jouer. 5

En tant que président du Conseil de l'AELE à un moment très délicat de son existence,
J.-P. Delamuraz entreprit une vaste tournée européenne, destinée à sònder les
différentes sensibilités nationales à l'égard de l'EEE. A ce titre, il se rendit à Bruxelles en
juillet, où il eut des entretiens avec Jacques Delors et des responsables de la
Commission de la CE. Puis il alla, en septembre, à Rome, où il conversa avec le
président du gouvernement Giulio Andreotti et le ministre des affaires étrangères
Gianni de Michelis. Dans ce même contexte, il vit à Paris, le même mois, le premier
ministre français Michel Rocard. L'idée de "Confédération européenne", avancée par le
président Mitterrand, fut abordée ainsi que les thèmes de la co-décision au sein de
l'EEE et des exceptions à la reprise de l'acquis communautaire. Toujours dans le cadre
de ce grand périple continental, le chef du DFEP se déplaça, en septembre, à Vienne,
où il discuta avec le chancelier Franz Vranitzky notamment du trafic de transit à travers
les Alpes. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.09.1990
BRIGITTE CARETTI

Les mêmes points furent traités lors de la visite de travail du chancelier autrichien en
Suisse, en novembre. J.-P. Delamuraz se rendit en octobre en Scandinavie, à
Stockholm, où il consulta notamment le premier ministre suédois Ingvar Carlsson. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Les conseillers fédéraux O. Stich et A. Ogi ont rencontré à Vienne leurs collègues
autrichiens pour discuter des aspects financiers de la circulation à travers les Alpes. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.08.1991
ANDRÉ MACH

L'Autriche a fait savoir qu'elle souhaitait une modification de la convention sur la
double imposition avec la Suisse. Alors que les travailleurs frontaliers autrichiens
employés dans le secteur privé sur le territoire helvétique s'acquittent de leurs impôts
en Autriche, ceux qui travaillent dans le secteur public sont imposés en Suisse. Cette
situation a entraîné un "exode professionnel" du personnel de santé et des enseignants
autrichiens, étant donné les taux d'imposition plus bas des cantons. La nouvelle
convention devrait obliger les frontaliers autrichiens du secteur public à s'acquitter de
leurs impôts en Autriche. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.08.1991
ANDRÉ MACH
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Le ministre de la défense autrichien Werner Fasslabend a séjourné deux jours en
Suisse et s'est entretenu avec K. Villiger sur la politique de sécurité en Europe. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.09.1991
ANDRÉ MACH

Koller a rencontré le ministre de l'intérieur autrichien Franz Löschack pour essayer
d'établir une position commune sur la question des contrôles à la frontière et des
demandeurs d'asile. Quelques semaines plus tard, il s'est entretenu avec ses collègues
italien et autrichien sur la même question en marge de la conférence de Berlin,
consacrée à l'immigration illégale. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.10.1991
ANDRÉ MACH

Une délégation du Conseil fédéral a reçu le Chancelier autrichien, Franz Vranitzky,
pour échanger des informations sur le sujet de l'intégration européenne et de la crise
yougoslave. Quelques semaines plus tard, c'est le nouveau président autrichien,
Thomas Klestil, qui s'est rendu en Suisse pour une brève rencontre de travail ; la
première visite officielle de ce dernier, accompagné de son ministre des affaires
étrangères, a eu lieu en novembre. Lors de son séjour, au cours duquel il a rencontré la
totalité des conseillers fédéraux, le question de l'avenir de la neutralité dans le contexte
de l'instauration prévue d'un système de sécurité collective sous l'égide de la CE a été
au centre des discussions; la crise yougoslave et le problème des réfugiés ont
également été abordé. Les similarités politiques entre les deux pays, notamment en ce
qui concerne les changements dus à l'intégration européenne, ainsi que leur excellente
entente, ont été largement soulignées. Peu de temps auparavant, A. Ogi avait rencontré
le ministre des transports autrichien, Viktor Klima, pour aborder la question du transit à
travers les Alpes. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.11.1992
ANDRÉ MACH

Lors d'une rencontre trilatérale avec ses homologues allemand et autrichien, le chef du
DFEP a abordé le sujet des négociations bilatérales entre la Suisse et l'UE ainsi que le
processus d'intégration européenne de façon plus générale. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.08.1993
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le nouveau chef du DFAE s'est rendu à Vienne pour s'entretenir avec le ministre des
affaires étrangères, Alois Mock, sur les questions de l'intégration européenne, de
l'avenir de la neutralité des deux pays dans le nouveau contexte européen ainsi que sur
la situation en ex-Yougoslavie. Pour sa part, le président de la Confédération a
rencontré à Salzbourg le président autrichien Thomas Klestil pour lui expliquer la
position de la Suisse dans le processus d'intégration européenne après le rejet du traité
de l'EEE. Quelques jours plus tard, il s'est également rendu à Paris pour discuter du
même thème avec le nouveau premier ministre français Edouard Balladur. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.1993
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Dans le courant du mois de juin, le président autrichien Thomas Klestil a rencontré à
Berne les conseillers fédéraux Dreifuss, Ogi et Villiger. Il a ensuite donné une
conférence à l'Université de Zurich sur l'Europe et les relations entre les deux pays
après l'adhésion de l'Autriche à l'Union européenne. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.06.1994
LIONEL EPERON

Les autorités fédérales ont décidé de procéder, d'ici à fin 1996, à la fermeture des
ambassades de Suisse à Luanda (Angola), Yaoundé (Cameroun) et Panama, ainsi qu'à
l'ouverture d'un consulat général à Shanghaï (Chine). L'ambassade de Suisse à Beyrouth
(Liban) sera, quant à elle, réouverte. En revanche, les consulats généraux établis à
Windhoek (Namibie), Bregenz (Autriche), Curitiba (Brésil), Dijon et Le Havre (France),
ainsi que le bureau des visas de Casablanca (Maroc) seront supprimés. La
Confédération a, par ailleurs, créé un bureau de liaison à Jéricho auprès des autorités
autonomes palestiniennes. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1994
LIONEL EPERON
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Au début de l’année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cinq jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de l’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse à la candidature roumaine pour la présidence de l’OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens à
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de l’intérieur Sandor Pinter ont signé à Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
l’occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de l’Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant à renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d’une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment à travers l’AELE. Directement après, le ministre de l’économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA où il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de l’administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne à Helsinki où
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Ruth Dreifuss a accompli une visite officielle de trois jours en Tchéquie. Il s’agissait du
premier déplacement d’un président de la Confédération sur le territoire de la jeune
République. La ministre de la culture, de la santé et des affaires sociales s’est
entretenue avec le président Vaclav Havel et avec plusieurs de ses ministres tchèques.
A l’occasion d’un festival de théâtre en langue allemande, elle a aussi pu rencontrer les
présidents allemand, Johannes Rau et autrichien, Thomas Klestil. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Pour sa première visite officielle à l’étranger, le nouveau Conseiller fédéral et ministre
des affaires étrangères Joseph Deiss s’est rendu lui à Vienne où il a rencontré son
homologue autrichien Wolfgang Schüssel et le président Thomas Klestil. Lors des
discussions, il fut notamment question du conflit dans les Balkans. Toujours au mois de
mai, après avoir participé à un sommet ministériel sur la « sécurité humanitaire » en
Norvège, Joseph Deiss s’est ensuite rendu en Allemagne où il s’est présenté à Joschka
Fischer et en France, ou il a été reçu par le ministre des affaires étrangères Hubert
Védrine. Ce dernier a salué le rôle joué par la Suisse au Kosovo. En juin, le chef du DFAE
a effectué une visite d’une journée à Prague pour s’entretenir du conflit au Kosovo et
des relations bilatérales entre les deux pays. Au mois de juillet, Joseph Deiss a été
accueilli à Rome par son homologue italien Lamberto Dini. Les deux ministres ont
abordé les sujets de l’évasion fiscale, des transports et de la réadmission des
clandestins par l’Italie. Puis en octobre, Joseph Deiss s’est entretenu à Alger avec le
président Bouteflika des relations bilatérales des deux pays. A son retour, il s’est envolé
pour une tournée de huit jours en Afrique qui l’a mené successivement en Tanzanie, en
Afrique du Sud et au Mozambique. Le chef du DFAE a également rendu visite à Londres
au ministre des affaires étrangères de Grande-Bretagne pour discuter des affaires
courantes. En décembre, il a effectué un voyage de deux jours en Russie où il s’est
entretenu avec le ministre des affaires étrangères Igor Ivanov du conflit en Tchétchénie.
A la suite de cette visite, Joseph Deiss a annoncé que la Suisse mettrait à disposition
encore un million de francs pour les opérations du CICR et du HCR au Nord-Caucase,
mais qu’elle refusait d’étendre l’expérience de Focus à ce conflit, comme les autorités
russes l’avaient suggéré. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a publié un communiqué à l’attention du gouvernement autrichien,
suite à l’entrée du parti FPÖ au sein de ce dernier. Laconique quant aux sanctions
politiques qui se sont abattues sur l’Autriche de la part de l’UE, le communiqué exprime
surtout « la confiance » de Berne vis-à-vis de Vienne, que le Conseil fédéral entend
juger sur ses actes et non sur des intentions supposées. Rappelant que le
gouvernement suisse «rejette avec la plus grande fermeté toute attitude caractérisée
par l’intolérance et la xénophobie», il entend conserver de bonnes relations avec
l’Autriche. Preuve de cet engagement, le gouvernement a reçu quelques semaines plus

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.03.2000
FRANÇOIS BARRAS
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tard la visite du chancelier autrichien Wolfgang Schüssel. Celui-ci a été accueilli par
Adolf Ogi, Pascal Couchepin et Joseph Deiss qui se sont entretenus avec lui des
relations bilatérales entre Berne et Vienne, de la collaboration au sein de l’OSCE et de
l’entrée du FPÖ dans le gouvernement autrichien. 20

Le Conseil fédéral a publié six messages concernant respectivement des conventions
en vue d’éviter la double imposition de certains pays. Etaient concernés: la Mongolie,
l’Albanie, le Kazakhstan, la Macédoine, l’Inde et l’Autriche. Au cours de l’année sous
revue, le Conseil des Etats a eu l’occasion de ratifier à l’unanimité les textes portants
sur les quatre premiers pays. Quelques mois plus tard, le Conseil national a approuvé lui
aussi en chœur les conventions avec la Mongolie, l’Albanie et le Kazakhstan. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a publié deux messages en vue d’éviter la double imposition de
l’Ukraine et de la République kirghize. Concernant le premier pays, les deux Chambres
se sont favorablement prononcées en cours d’année, alors que seul le Conseil des Etats
a avalisé la convention avec la République kirghize. Sur le même sujet, le Conseil
national et le Conseil des Etats ont ratifié la convention avec l’Autriche, dont le message
avait été publié l’année précédente par le Conseil fédéral. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.09.2001
FRANÇOIS BARRAS

La nouvelle ministre des affaires étrangères Micheline Calmy-Rey a effectué son
premier voyage officiel en Finlande (fin janvier). Outre les nombreuses visites de travail,
elle s’est également rendue en Extrême-Orient dans le courant du mois de mai. Elle a
visité les deux Corées (République démocratique populaire de Corée – nord ;
Rébublique de Corée - sud), puis la Chine. Elle est tout d’abord arrivée à Pyongyang, en
Corée du nord. Depuis l’établissement des relations diplomatiques entre la Suisse et le
régime communiste, en 1974, aucun conseiller fédéral ne s’était rendu sur place. Elle
n’a pas rencontré le dictateur Kim Jong-il lors de son séjour. La ministre des affaires
étrangères a visité plusieurs projets soutenus par la DDC. Elle a ensuite franchi à pied la
ligne de démarcation qui sépare les deux Corées depuis 1953. Jamais un ministre en
exercice n’avait obtenu l’autorisation de la Corée du nord pour le faire. Après s’être
entretenue avec la délégation de cinq officiers suisses membres de la Commission des
nations neutres pour la surveillance de l’armistice en Corée, elle s’est rendue à Séoul.
Elle s’est efforcée d’y promouvoir le dialogue entre les deux pays. Elle a également
transmis un message du gouvernement du nord à l’attention de celui du sud
relativement à la création d’un Confédération entre les deux entités. La tournée en Asie
s’est achevée par une brève visite à Pékin. La ministre des affaires étrangères s’est
rendue en Autriche, en Bosnie-Herzégovine, en Serbie et Monténégro et en Italie au
début du mois de septembre. Si c’est l’évolution des négociations bilatérales qui a été
principalement évoquée à Vienne, un accord sur la protection des investissements a
été signé à Sarajevo. Le glissement de l’aide humanitaire vers une véritable coopération
économique s’est ainsi trouvé renforcé. Après une escale à Belgrade, elle s’est rendue à
Rome. Lors de son voyage de la mi-octobre à Berlin, Micheline Calmy-Rey a
principalement abordé les questions des négociations bilatérales avec le ministre
allemand des affaires étrangères Joschka Fischer. La question du survol du sud de
l’Allemagne par des avions à destination de Zurich a, par contre, été soigneusement
évitée. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

Président de la Confédération durant l’année 2004, Joseph Deiss a effectué de
nombreux voyages à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Irlande, où il s’est
entretenu avec le premier ministre irlandais Bertie Ahern au sujet des Bilatérales II. Au
mois de mars, il a effectué une visite officielle de quatre jours en Thaïlande afin
d’intensifier les relations économiques entre les deux pays. Il y a rencontré le premier
ministre thaïlandais, de même que le roi Bhumibol Adulaydej. Suite aux attentats
terroristes du 11 mars, le Président de la Confédération s'est rendu à Madrid pour
assister aux cérémonies officielles en hommage aux victimes. À la mi-mai, Joseph Deiss
a effectué un voyage à Paris en compagnie du conseiller fédéral Pascal Couchepin.
Outre la participation à la réunion ministérielle annuelle de l’OCDE, Joseph Deiss a
rencontré le Ministre d'Etat, Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
français Nicolas Sarkozy en marge de ce sommet. Ils se sont notamment entretenus sur
la question des Accords bilatéraux II. Suite à l’accord politique dans les négociations
bilatérales II, une délégation du Conseil fédéral composée Joseph Deiss, Micheline

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2004
ELIE BURGOS
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Calmy-Rey et Hans-Rudolf Merz, a été reçue à Bruxelles par la Commission européenne
au grand complet et par la vice-premier ministre de la République d’Irlande, Mary
Harney, en sa qualité de représentante de la présidence du Conseil de l’UE. Le chef du
DFE s’est ensuite rendu aux Pays-Bas à la fin du mois de mai. Après avoir visité la Cour
pénale internationale de La Haye, Joseph Deiss a partagé un dîner de travail avec le
premier ministre néerlandais et a finalement assisté à une réception donnée en
l’honneur de la reine Beatrix. Récemment entrée dans l’UE, la Slovénie a reçu une visite
éclair du Président de la Confédération à la fin juin. Les discussions avec le président
slovène ont porté, entre autres, sur les bilatérales bis. Fin juillet, c’est en Autriche que
le président de la Confédération s’est rendu, afin de rencontrer son homologue
autrichien Heinz Fischer. C’est dans l’optique de resserrer les liens économiques et de
relancer les investissements japonais que Joseph Deiss a effectué une visite de quatre
jours au Japon au mois d’octobre. Outre le premier ministre japonais Junichiro
Koizumi, il a rencontré le couple impérial, honneur rare pour un chef d’Etat. À la fin de
l’année, il a encore effectué une visite en République tchèque, accompagné d’une forte
délégation économique. Il a enchaîné une semaine plus tard par une visite au Mexique
(six mois après la visite officielle du président Vicente Fox en Suisse), également
accompagné d’une importante délégation des milieux d’affaires. Fin décembre, Joseph
Deiss s’est rendu au Burkina Faso pour le dixième Sommet de la Francophonie. 24

Le conseiller fédéral Christoph Blocher a effectué plusieurs visites à l’étranger au cours
de l’année sous revue. Parmi celles-ci, une à Vienne auprès de son homologue
autrichien pour son premier voyage à l’étranger en tant que conseiller fédéral. Le chef
du DFJP s’est ensuite rendu en Allemagne au mois de juin. Il a rencontré à Berlin ses
deux homologues allemands. Les discussions ont notamment porté sur la coopération
policière entre les deux pays, ainsi que sur la lutte contre le terrorisme. En fin d’année,
Christoph Blocher s’est rendu à Rome pour y rencontrer son homologue italien. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2004
ELIE BURGOS

Joseph Deiss a reçu ses homologues autrichien et allemand à Saint-Gall à la mi-
novembre. Les trois pays ont ainsi renouvelé la tradition du « sommet trilatéral ». 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.11.2004
ELIE BURGOS

Président de la Confédération durant l’année sous revue, Samuel Schmid a effectué de
nombreuses visites à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Allemagne, à la 41ème
Conférence de Munich pour la politique de sécurité. Il s’est notamment entretenu avec
les secrétaires généraux de l’ONU, Kofi Annan, et de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer. En
mars, le chef du DDPS s’est rendu à Jérusalem pour l’inauguration du nouveau musée
Yad Vashem. En marge des cérémonies, il a profité de rencontrer le président Moshe
Katsav et le premier ministre Ariel Sharon. Les discussions ont porté sur les relations
bilatérales entre Israël et la Suisse, ainsi que sur des questions d’armement. Samuel
Schmid a effectué un peu plus tard une visite d’une semaine au Japon. Il y a représenté
la Suisse à l’Exposition universelle à Aichi et a visité le pavillon suisse « La Montagne ». Il
a également été reçu par le ministre de la défense à Tokyo, ainsi que par le couple
impérial japonais, honneur rare pour un dignitaire étranger. Au mois de mai, le
conseiller fédéral a participé au troisième sommet du Conseil de l’Europe, à Varsovie
en Pologne. En juin, Samuel Schmid s’est rendu à Londres pour une visite de travail
auprès du premier ministre Tony Blair. Il a également été reçu par la reine Elisabeth II à
Buckingham Palace. Dans le cadre des questions relatives à l’extension de la libre
circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de l’UE, le Président de la
Confédération a effectué une visite en Lettonie, où il a rencontré le premier ministre
letton Aigars Kalvitis, ainsi que la Présidente Vaira Vike-Freiberga. Suite à une rencontre
informelle avec le Président de la République fédérale d'Autriche, Heinz Fischer, à
Bregenz au mois de juillet, Samuel Schmid a rencontré ce dernier à Vienne au mois
d’octobre, en marge de la conférence entre la Suisse et ses trois voisins
germanophones. La question du projet de stockage de déchets hautement radioactifs
en couches profondes, près de Zurich, a notamment été abordée. En fin d’année, le
Président de la Confédération a été reçu à Paris par le Président de la République
française Jacques Chirac. Ils se sont entretenus au sujet de l’avenir de l’Europe suite
aux « non » français et néerlandais à la Constitution européenne, des réformes de
l’ONU, et de la situation au Proche-Orient et dans les Balkans. Il s’est encore rendu au
Mali en fin d’année, où il a rencontré son homologue et annoncé que l’aide suisse à
Bamako resterait identique pour les prochaines années, malgré les coupes dans les
finances fédérales. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2005
ELIE BURGOS
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Le conseiller fédéral Christoph Blocher a effectué plusieurs visites à l’étranger au cours
de l’année sous revue. Il s’est notamment rendu en mars à Washington auprès de son
homologue américain Alberto Gonzales. Il a saisi cette occasion pour réaffirmer
l’engagement de la Suisse aux côtés des Etats-Unis dans la guerre contre le terrorisme.
Il a également effectué une visite en Lettonie au mois de mai et y a rencontré le
ministre de l'intérieur letton Eriks Jekabsons. Les deux pays ont signé un accord
bilatéral de coopération policière. En fin d’année, Christoph Blocher a effectuée un
voyage de six jours en Europe de l’Est. Il a signé des accords bilatéraux de coopération
policière avec ses homologues roumain, macédonien et albanais. Il s’est ensuite rendu à
Bregenz, où il a rencontré son homologue autrichienne, ainsi que le ministre de
l’intérieur du Liechtenstein. Les trois ministres ont signé un accord sur l’échange
d’informations dans le domaine de l’asile. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2005
ELIE BURGOS

Au mois d’octobre, le conseiller fédéral Moritz Leuenberger, le chef du DETEC, a
rencontré ses homologues allemand, autrichien et liechtensteinois à Vaduz, afin de
s’entretenir sur des questions environnementales. Le conseiller fédéral s’est également
rendu au Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) à Tunis en novembre.
Son discours, critique envers la situation des droits de l’homme en Tunisie, a été
censuré, à l’instar de celui de Samuel Schmid. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2005
ELIE BURGOS

Le conseiller fédéral Christoph Blocher a reçu la ministre autrichienne de la justice en
septembre à Berne. Des questions relatives au droit d'asile et au droit des étrangers, à
la citoyenneté suisse et à la formation et à l'échange des juges ont figuré au cœur des
discussions. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.09.2005
ELIE BURGOS

Le Chancelier autrichien, Wolfgang Schüssel, et de la ministre des affaires étrangères,
Ursula Plasnik, ont effectué une visite en Suisse au mois de novembre. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.11.2005
ELIE BURGOS

Président de la Confédération durant l’année sous revue, Moritz Leuenberger s’est
rendu à de nombreuses reprises à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Autriche au
mois de février, où il a rencontré le chancelier Wolfgang Schüssel et le président Heinz
Fischer, au cours d’une visite d’Etat à Vienne. Les entretiens ont porté en grande partie
sur les relations Suisse-UE. La Finlande ayant pris la présidence de l’UE en milieu
d’année, il a rencontré, au mois de juillet à Helsinki, la présidente finlandaise Tarja
Halonen, afin de tenter d’établir un rapport privilégié entre les deux pays. Début
septembre, Moritz Leuenberger a effectué une visite auprès du président français
Jacques Chirac, lors de laquelle les deux hommes ont eu l’occasion de faire le point sur
les relation entre la Suisse et la France, mais également d’évoquer la situation au Liban
et la question de l’acheminement de l’électricité entre les deux pays. Dans le cadre de
l’adhésion de la Roumanie à l’UE, le président de la Confédération a effectué une visite
à Bucarest, où il a rencontré son homologue roumain Traian Basescu. Renouant le
dialogue entre la Suisse et l’Allemagne au sujet de l’épineuse question du régime de vol
à l’aéroport de Zurich-Kloten, le chef du DETEC a rencontré son homologue allemand
Wolfgang Tiefensee à Berlin, afin de poursuivre les négociations. Dans le cadre d’une
visite de quatre jours en Afrique à la mi-novembre, le président de la Confédération
s’est tout d’abord rendu à Nairobi, où il a rencontré le président kényan Mwai Kibaki,
avec qui il a signé un accord de promotion et de protection réciproques des
investissements. Moritz Leuenberger s’est ensuite envolé pour l’Ethiopie. Il a
notamment rencontré des représentants du gouvernement éthiopien et de l’Union
africaine (UA) à Addis-Abeba. La question du rôle de cette dernière organisation dans la
gestion des conflits en Afrique et son action pour la bonne gouvernance a notamment
été abordée. Le président de la Confédération a également rencontré son homologue
éthiopien, Girma Wolde-Giorgis Lucha. 32
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Pour son premier voyage de l’année, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey s’est
rendue à Vienne, où elle a rencontré son homologue Ursula Plassnik. Les questions liées
à l’intégration européenne et à la situation au Kosovo ont été au cœur des discussions.
La cheffe du DFAE s’est également entretenue avec Mohamed El-Baradei, le directeur
de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Elle a ensuite effectué une
courte visite en Allemagne, où elle s’est entretenue avec son homologue allemand,
Frank-Walter Steinmeier, au sujet du dossier de l’aéroport de Zurich-Kloten. Fin
février, la conseillère fédérale a rencontré son homologue polonais Stefan Meller à
Varsovie, afin de s’entretenir des projets financés par l’aide suisse à la cohésion
européenne dans le pays. Après un voyage en Azerbaïdjan, à l’occasion duquel la cheffe
du DFAE a signé un accord-cadre de protection des investissements, ainsi qu’une
déclaration commune en matière migratoire, celle-ci s’est rendue à Londres, où elle a
rencontré son homologue britannique Jack Straw. Les discussions ont porté
principalement sur les relations Suisse-UE et sur le dossier du Conseil des droits de
l’homme. Suite à l’ « affaire des visas » qui a secoué l’ambassade de Suisse au Pakistan,
Micheline Calmy-Rey s’est rendue à Islamabad, afin de se faire sa propre idée au sujet
des méthodes de travail ayant cours dans cette ambassade. Début juin, elle a effectué
une visite officielle de trois jours en Algérie. Elle y a notamment rencontré le ministre
algérien des affaires étrangères, Mohamed Bedjaoui, avec qui elle a signé trois accords
bilatéraux. Au mois de juin, la conseillère fédérale s’est tout d’abord rendue à Bucarest,
où elle a rencontré son homologue roumain Mihai Ungureanu, puis en Arménie, pour
une visite de deux jours. Elle a rencontré le premier ministre arménien Andrik
Margarian et le président Robert Kotcharian. La question d’un accord de double
imposition, ainsi que la question du conflit au Nagorny-Karabakh, ont figuré au menu
des discussions. Dans le cadre des désaccords sur les nuisances sonores de l’aéroport
de Zurich-Kloten, Micheline Calmy-Rey s’est à nouveau rendue en Allemagne au mois
de septembre, afin de s’entretenir de ce dossier avec le premier ministre du Bade-
Wurtemberg, Günther Oettinger. La cheffe du DFAE s’est rendue en Chine au mois
d’octobre. Elle n’est toutefois pas parvenue à obtenir la signature d’un mémoire
d’entente traduisant la volonté d’intensifier les relations bilatérales entre les deux
pays. 33
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Le conseiller fédéral Joseph Deiss a rencontré le ministre du commerce et de
l’industrie Kamal Nath, et celui des finances Palaniappan Chidambaram, lors d’une
visite de cinq jours en Inde au mois de janvier. Il était accompagné, lors de ce voyage,
par une douzaine de représentants de l’économie. Le chef du DFE a rencontré son
homologue polonais Piotr Wozniak à Varsovie, lors d’une visite en Pologne au début du
mois de mars. L’engagement de la Suisse en faveur de la Pologne dans le cadre de la
contribution suisse à la cohésion à l’UE a été au centre des discussions. En avril, Joseph
Deiss s’est rendu en Arabie Saoudite, où il a signé un accord sur la protection des
investissements dans les deux pays. Il s’est ensuite envolé pour le Koweït, où il a
successivement été reçu par l’émir, le prince héritier et le premier ministre. Lors d’une
visite de travail en Autriche au début du mois de mai, le conseiller fédéral s’est
entretenu avec le ministre autrichien de l’économie et du travail, Martin Bartenstein,
ainsi qu’avec celui de l’agriculture, des forêts et de l’environnement, Josef Pröll. Les
discussions ont notamment porté sur les rapports économiques entre la Suisse et
l’Autriche, leur politique de croissance et leur coopération dans la lutte contre la grippe
aviaire. 34
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Au mois de février, le conseiller fédéral Christoph Blocher s’est rendu à Paris, où il a
rencontré le ministre français de la justice Pascal Clément. Il s’est ensuite rendu à
Washington auprès de l’Attorney General Alberto Gonzales, avec lequel il a signé un
accord de coopération en matière de coopération policière. Sur invitation du ministre
de l’intérieur du Liechtenstein, il s’est rendu à Vaduz, où il a rencontré ses homologues
allemand et autrichien, également invités. Les discussions multipartites ont porté
principalement sur la coopération en matière de sécurité entre les quatre pays voisins.
Le conseiller fédéral s’est rendu, sur invitation du ministre turc de la justice Cemil
Cicek, à un symposium organisé à l’occasion des 80 ans du Code civil turc (repris du
Code civil suisse). Outre son homologue turc, Christoph Blocher a également rencontré
le ministre turc de l’intérieur. En visite officielle à Moscou à la mi-octobre, le chef du
DFJP a notamment rencontré le ministre russe de la justice, Wladimir Ustinow. Dans le
cadre d’une visite en Slovaquie peu de temps après, Christoph Blocher a signé, à
Bratislava, un accord de réadmission avec le ministre de l’intérieur slovaque Robert
Kalinak. En fin d’année, le conseiller fédéral s’est rendu au Chili, où il a signé un accord
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semblable avec le ministre chilien de l’intérieur, Belisario Velasco. 35

Heinz Fischer, le président autrichien, a été reçu par son homologue suisse, le
conseiller fédéral Moritz Leuenberger, lors d’une visite d’Etat de deux jours en Suisse, à
l’invitation du Conseil fédéral. Les deux hommes ont notamment visité le chantier
ferroviaire du Gothard. 36
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Le Conseil fédéral a approuvé un nouvel accord réglant la collaboration entre la Suisse
et l’Autriche dans le cadre de la présence internationale de sécurité au Kosovo
(KFOR). 37
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La conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, où elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangères, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours à Vienne. Elle y a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillère fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d’une délégation
de représentants d’economiesuisse. L’amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénomènes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé à la réunion ministérielle
ordinaire de l'AELE à Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de l'AELE en matière d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de l'UE. Suite à un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises à investir en Suisse, la conseillère fédérale s’est
rendue en Inde, où elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matière de protection de la propriété intellectuelle. L’accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées à la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillère
fédérale s’est ensuite rendue à Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif à l'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue à Bruxelles pour participer à la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de l'économie et des finances de
l'UE et de l'AELE. La conseillère fédérale s’est ensuite rendue en Italie, dans le cadre
d’une visite de travail auprès de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé à une
réunion informelle de ministres du commerce et de l'économie à Bali, sur l'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. 38
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En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie à Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu à Rome fin février, où il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche à la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de l'intérieur Günther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant l'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d’avril. Il s’est notamment entretenu avec son homologue
américain sur l’engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu à Moscou pour une visite de travail, à l'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu’implique
concrètement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous l’égide de l’ONU,
Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. 39
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Le nouveau chancelier autrichien Alfred Gusenbauer a effectué une visite officielle en
Suisse au mois de février sur invitation de la présidente de la Confédération. Des
entretiens sur les relations bilatérales et l’intégration européenne ont été menés en
présence des conseillers fédéraux Pascal Couchepin, Moritz Leuenberger et Hans-
Rudolf Merz. 40
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La conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a participé à une rencontre
trilatérale avec les ministres de l’intérieur de l’Autriche et de la Principauté du
Liechtenstein à Vaduz au mois d’avril. Elle y a signé trois accords, dont un sur le
renforcement de la coopération transfrontalière. A l’initiative du Liechtenstein, elle a
également participé, au mois de septembre, à la première rencontre entre les ministres
de la justice des trois pays. Fin octobre, la conseillère fédérale s’est rendue au
Luxembourg, afin de participer à une réunion du Comité mixte de Schengen relative à
l’avancement du système d’information SIS II. Elle a enchaîné avec une visite de deux
jours en Bosnie-Herzégovine. Elle y a signé un accord de réadmission et un accord
prévoyant l’octroi facilité de visas avec son homologue Tarik Sadovic. La cheffe du DFJP
s’est ensuite rendue en Bulagrie pour une visite de deux jours au mois de novembre.
Elle a rencontré le ministre bulgare de l’intérieur, Mihail Mikov, avec qui elle a signé un
accord de réadmission révisé. Eveline Widmer-Schlumpf a également participé à la
Conférence ministérielle euro-africaine à Paris. Un programme de coopération dans le
domaine des migrations y a été adopté. 41
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Une rencontre entre le Président de la Confédération et les présidents allemand,
autrichien, ainsi que le Prince Alois de la Principauté du Liechtenstein a eu lieu en
novembre. La crise financière à été au centre des discussions. 42
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Au mois de mars, Pascal Couchepin, chef du département de l’intérieur, a été invité à
Linz (Autriche), ville européenne de la culture durant l’année sous revue, pour un
symposium intitulé « Extra Europa ». Il a pu y faire part de l’expérience helvétique et a
rencontré le président autrichien, Heinz Fischer. Il a également lancé une polémique en
Suisse en proposant d’ouvrir un débat sur les avantages et les inconvénients d’une
adhésion de la Suisse à l’UE. En Suisse, ses propos n’ont reçu un écho positif que de la
part du parti socialiste. Les libéraux-radicaux et les démocrates-chrétiens ont estimé
que ce n’était pas le moment de poser la question et se sont montrés satisfaits des
bilatérales, tandis que l’UDC a fermement condamné des propos jugés
« eurofanatiques ». En mars encore, il s’est rendu en Russie pour une visite de quatre
jours. Il a rencontré les ministres russes de la culture et de la science, Alexander
Avdejev et Andrei Fushenko, et a participé à une conférence du Conseil de l’Europe sur
la thématique de la cohésion sociale. Il a finalement signé une déclaration d’intention
en vue d’une collaboration renforcée dans le domaine de la culture. 43
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Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, s’est rendu à Abu Dhabi (Emirats arabes unis)
afin d’intensifier les relations entre la Suisse et les Emirats dans le domaine de
l’énergie. En mai, il s’est rendu à Vienne dans le cadre d’une conférence des ministres
des transports des pays alpins. Les discussions se sont centrées autour de
l’amélioration de la sécurité dans la région et du projet suisse de bourse du transit
alpin. Il a rencontré ses homologues autrichien, allemand, italien, français et slovène. 44
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En juillet, la Suisse a retiré son soutien à la construction du barrage d’Ilisu. A la fin du
mois de décembre 2008, l’Autriche, l’Allemagne et la Suisse avaient effectivement fait
interrompre les travaux et les agences de garanties à l’exportation de ces trois pays
avaient formulé des exigences liées à la protection de l’environnement, des biens
culturels et de la population. Après le délai de six mois octroyé pour rendre le barrage
conforme aux règles internationales et devant l’insuffisance de mesures satisfaisantes,
la Suisse a annulé les garanties pour les 225 millions de francs d’investissements
helvétiques dans le barrage. 45
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Im Januar traf Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gespräche stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundespräsident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Brüderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatspräsidenten Pál Schmitt sowie den Aussenminister János Martonyi. Da Ungarn
damals die EU präsidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespräche, welche Bundespräsidentin Calmy-Rey im Februar
in Brüssel mit dem Präsidenten des Europäischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionspräsident José Manuel Barroso sowie mit dem Präsidenten des
Europäischen Parlaments Jerzy Buzek führte. Im selben Monat stattete die Bundesrätin
dem spanischen König Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des königlichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
März stattete die Bundespräsidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eröffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundespräsidentin in Wien den
österreichischen Bundespräsidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit für einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehörde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Führung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem über
Steuerfragen diskutierte. Dabei drückte sie ihr Missfallen über die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und übte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesrätin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratspräsidentschaft übernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhältnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprächs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jährigen
Jubiläums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumänien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundespräsidentin
Mitte Juli den russischen Präsidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flüchtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen Vierländertreffen die deutschen und österreichischen
Bundespräsidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Fürst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die europäischen Unterstützungsmöglichkeiten für eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Europäischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brüssel und erläuterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Präsidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Führung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundespräsidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Türkei ab, wo sie in Ankara Präsident Abdullah Gül traf. 46
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Didier Burkhalter war Mitte Februar in Berlin am internationalen Filmfestival zu Gast.
Dabei unterzeichnete er ein Filmabkommen mit Deutschland und Österreich. Im April
besuchte er China, wo er die jeweiligen Minister für Gesundheit, Bildung und
Wissenschaft traf und verschiedene Kooperationserklärungen unterschrieb. 47
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Bundesrätin Simonetta Sommaruga nahm Anfang März im Wien am Treffen mit
Vertretern Österreichs, Deutschlands und Liechtensteins teil. Dabei unterzeichnete sie
mit Österreich ein Abkommen zu grenzüberschreitenden Rettungsflügen. Im Mai traf sie
sich in Brüssel mit dem EU-Innenministerrat und diskutierte die durch die
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens
entstandenen Herausforderungen für die Schengen-Staaten. Die Vorsteherin des
Eidgenössischen Justiz- und Polizeidepartements (EJPD) war im Juni am Treffen der für
Schengen zuständigen europäischen Minister in Luxemburg beteiligt. Dabei waren die
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beiden Beitrittskandidaten Bulgarien und Rumänien ein Thema, welchen trotz
Fortschritten der Beitritt noch verwehrt blieb. Im Juli nahm Sommaruga an einem
informellen EU-Innenministertreffen in Polen teil. Im Zentrum der Gespräche standen
dabei das Schengen/Dublin-System und der Schutz der EU-Aussengrenzen. Die
Vorsteherin des EJPD traf sich im September in Rom mit dem italienischen
Innenminister Maroni zu Gesprächen über das Dublin-Verfahren sowie das gemeinsame
Vorgehen bei der Bewältigung der durch die politischen Unruhen im arabischen Raum
ausgelösten Flüchtlingsströme. Die Magistratin reiste Ende Oktober auf Einladung des
deutschen Innenministers zu einem Arbeitsbesuch nach Berlin, wo sich die beiden
Regierungsvertreter auf eine beschleunigte Kooperation bei Dublin-Asylfällen
verständigten. Anfang November informierte sie sich in den Niederlanden über die
Funktionsweise des niederländischen Asylverfahrens und traf den für diesen Bereich
zuständigen Minister. Ende desselben Monats besuchte die Justizministerin Bukarest,
wo sie mit dem rumänischen Innenminister Igas die Zusammenarbeit der beiden Länder
in der Bekämpfung des Frauen- und Kinderhandels vorantrieb. 48

Ende August empfing Aussenministerin Calmy-Rey in Bern ihren österreichischen
Amtskollegen Michael Spindelegger und ihre liechtensteinische Amtskollegin Aurelia
Frick. Die Dreiländergespräche drehten sich unter anderem um die Beziehungen mit
der EU und die Entwicklung in Nordafrika und dem Nahen Osten. 49
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La présidente de la Confédération de l’année sous revue, Eveline Widmer-Schlumpf, et
le chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, se sont rendus à Bruxelles pour
discuter principalement des relations bilatérales entre la Suisse et l’UE, des relations
qualifiées d’étroites et intenses par les deux parties au terme de la visite. Les dossiers
des marchés financiers, de la crise de l’euro et de la politique extérieure ont également
été abordés. Ces discussions se sont déroulées en présences des hauts représentants
de l’UE, soit le président de la Commission européenne José Manuel Barroso, le
président du Parlement européen Martin Schulz et le commissaire européen à la
fiscalité Algirdas Semeta. Cette rencontre a également permis à la Suisse de signer
l’accord fiscal avec la Grande-Bretagne. La signature de cet accord, communiquée de
manière inadéquate, a refroidi l’atmosphère de la rencontre helvético-européenne.
Toujours en Belgique, les deux conseillers fédéraux se sont déplacés à Lommel et à
Louvain, afin d’assister aux obsèques des victimes ayant tragiquement perdu la vie dans
un accident de car en Valais. La présidente s’est ensuite rendue à Vienne, où elle a
salué la conclusion de l’accord fiscal avec l’Autriche. En juin, une rencontre a été
organisée avec le président tchèque, l’occasion de discuter notamment de l’activation
de la clause de sauvegarde par la Suisse. Les négociations au sujet d’un accord fiscal
avec l’Italie ont ensuite emmené la ministre des finances à Rome. Puis, Eveline Widmer-
Schlumpf a représenté la Suisse lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques
d’été à Londres. En septembre, la présidente s’est envolée pour New-York où, devant
l’Assemblée générale de l’ONU, elle a expliqué les priorités politiques suisses dans le
cadre de l’ONU, à savoir la sécurité internationale, la nécessité de réformer les
institutions onusiennes et le développement durable. La finance l’a ensuite emmenée à
Tokyo pour participer à une réunion du Conseil exécutif du FMI. A Vientiane, le Sommet
du Forum Asie-Europe (ASEM) a reçu la Suisse, représentée par Eveline Widmer-
Schlumpf, comme nouveau membre. Enfin, au début de mois de décembre, la
présidente a rencontré le président français François Hollande. La convention de
double-imposition en matière de succession s’est imposée comme sujet de discussion
entre les deux chefs d’Etat. La présidente s’est finalement rendue au Luxembourg pour
engager un dialogue sur le dossier fiscal. 50
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Au début de l’année sous revue, le vice-président de la Confédération Ueli Maurer s’est
rendu à Munich afin de participer à la 48e Conférence sur la sécurité. Puis, il s’est
envolé pour la Pologne au mois de juin. Il a rencontré son homologue polonais Tomasz
Siemoniak afin de signer un accord visant une intensification de la collaboration
militaire en matière d’instruction. En visite à Vienne, le ministre a ensuite rencontré la
ministre autrichienne de l’Intérieur à qui il a notamment présenté le modèle suisse de
l’obligation de servir. Enfin, en octobre, le vice-président s’est envolé pour le VIXe
Sommet de la Francophonie à Kinshasa en tant que chef de la délégation suisse. 51
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 52
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Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
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l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 53

La signature de l’accord fiscal entre l’Autriche et la Suisse a été l’occasion d’une
rencontre entre la ministre autrichienne des finances Maria Fekter et Eveline Widmer-
Schlumpf. 54
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La Landsgemeinde du canton de Glaris a accueilli le ministre suisse des affaires
étrangères accompagné de son homologue autrichien Michael Spindelegger, l’occasion
pour les deux Etats voisins de renforcer leurs liens. 55
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La ministre suisse de l’environnement a invité ses homologues germanophones au
pied du glacier de Morteratsch (GR) à l’occasion de leur rencontre annuelle. 56
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Président de la Confédération en 2013, le ministre de la défense, de la protection de la
population et des sports Ueli Maurer a effectué son premier voyage à l’étranger en
Allemagne, où il a pris part à la 49e Conférence de Munich sur la sécurité. Toujours en
hiver, une rencontre informelle a été organisée entre le président autrichien et Ueli
Maurer lors des championnats du monde de ski alpin à Schladming. Puis, le président
s’est rendu à Vaduz où il a signé une déclaration d’intention visant à intensifier la
collaboration en matière de sécurité. Au Vatican, Ueli Maurer a assisté à la cérémonie
d’assermentation des gardes suisses, avant d’être reçu par le Pape François. En juin, il a
effectué une visite officielle en Lituanie où il a rencontré la présidente Dalia
Grybauskaité. C’est ensuite le président chinois Xi Jinping qui a accueilli le conseiller
fédéral pour un séjour de trois jours en Chine. De retour en Europe, Ueli Maurer s’est
rendu à Innsbruck pour la rencontre quadripartite des chefs d’Etat comprenant
l’Autriche, l’Allemagne, le Liechtenstein et la Suisse. Accompagné de Didier Burkhalter,
le ministre zurichois a participé à la 68e session de l’Assemblée générale de l’ONU à
New York. C’est finalement le Kosovo qui a accueilli Ueli Maurer dans le courant du mois
de novembre.
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En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à
Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
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de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 57

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté l’année en se
rendant à la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de l’UE à
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l’obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matière de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés à
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d’êtres humains,
l’intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite à Vilnius que la ministre a pris part à une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de l’UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois à Alpbach, où les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, où elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policière a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien à Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontalière, les migrations, la politique d’asile et le voile islamique. La
conseillère fédérale s’est finalement rendue à Bruxelles où elle a participé à la réunion
du Comité mixte Schengen. 
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Bâle a accueilli la rencontre quadripartite des ministres de l’économie des pays
germanophones. Les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses ont
échangé leur point de vue sur l’économie mondiale et la conjoncture économique de
leur pays respectif. 58
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Ueli Maurer a rencontré le président de la République d’Autriche Heinz Fischer en juin.
Les deux chefs d’Etat se sont entretenus sur les relations bilatérales entre leur pays
respectif. 59
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Alois Stöger, le ministre autrichien des transports, de l'innovation et de la technologie,
a été accueilli à Berne par Doris Leuthard pour une visite de travail. Il a notamment été
question du raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire européen à grande vitesse
afin que l'efficacité du trafic international soit améliorée. 60
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Le ministre de la défense autrichien Gerald Klug s'est rendu en Suisse pour une visite
de travail de deux jours. Il a été accueilli au domaine de Lohn avec les honneurs
militaires par le conseiller fédéral Ueli Maurer. Les deux hommes se sont ensuite
entretenus sur la situation internationale en matière de politique de sécurité et ils ont
entrepris une visite aux troupes de sauvetage à Wangen an der Aare. 61
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Le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Rome pour assister le 6 mai à la
cérémonie d’assermentation de la Garde suisse pontificale. Il a eu l'occasion de saluer
le pape François et de rencontrer l'archevêque Gallagher, ministre des affaires
étrangères du Saint-Siège. Un entretien avec Giuliano Poletti, ministre du Travail et des
Politiques sociales du gouvernement italien, a également eu lieu.
Deux jours plus tard, le chef du DFI s'est déplacé à Venise pour participer à
l'inauguration du pavillon suisse de la 56e Biennale d’Art de Venise. Lors d'une visite du
pavillon, il était accompagné par le ministre autrichien Josef Ostermayer. Ensemble, ils
ont évoqué la richesse des échanges culturels internationaux et l'importance de la
création artistique. 62
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Les 27 et 28 mai, la cheffe du DETEC a participé à la rencontre annuelle des ministres
de l'environnement germanophones à Vaduz. Doris Leuthard et ses homologues ont
discuté de la politique et des défis climatiques qui seront au programme lors de la COP
21. 63
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Le 25 août, Eveline Widmer-Schlumpf s'est rendue à Salzbourg où elle a participé à la
réunion de travail informelle des ministres germanophones des finances en
compagnie de son homologue allemand Wolfgang Schäuble, du ministre autrichien Hans
Jörg Schelling, du ministre liechtensteinois Adrian Hasler (Liechtenstein) et de Pierre
Gramegna, ministre des Finances du Luxembourg. 64
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Am 14. Januar 2022 trafen sich Regierungsvertreterinnern und -vertreter der zur IBK
gehörenden Kantone und Bundesländer sowie Bundespräsident Ignazio Cassis zum 50-
Jahre-Jubiläum der Internationalen Bodensee-Konferenz. Ziel der IBK ist die
Förderung der grenzüberschreitenden Zusammenarbeit in der Bodenseeregion und die
Stärkung der Beziehungen zwischen den vier Nachbarländern. Zum Jubiläumstreffen
gaben die Themen Pandemiebekämpfung, Berufsbildung, Verkehr und Energie den Ton
der Gespräche an. Zudem setzten sich die Mitglieder der IBK gemeinsam dafür ein, dass
die existierende Gesprächsplattform um eine zwischenstaatliche
Regierungskommission ergänzt wird. Diesem Anliegen sprach Cassis seine
Unterstützung zu und stellte die Bemühungen des EDA für die Bildung einer solchen
Kommission vor. In Absprache mit den Aussenministerien der anderen Länder werde
man 2022 ein Pilottreffen organisieren. Organisatorisch soll die Kommission der
Regierungskommission Oberrhein (Frankreich, Deutschland, Schweiz) ähneln und auf
staatlicher Ebene das ganze Spektrum der nachbarschaftlichen Beziehungen abdecken.
Sie solle zukünftig als Schnittstelle zwischen der IBK und den nationalen Regierungen
dienen und zu einer stärkeren politischen Koordinierung von Projekten mit Bezug zur
Bodensee-Region führen. 
Bundespräsident Cassis traf sich am Rande der Gespräche ausserdem mit dem
Regierungschef des Fürstentums Liechtenstein, Daniel Risch. Bei diesem
Arbeitsgespräch tauschten sich die beiden Vertreter über die Pandemiebekämfpung,
die geplante Regierungskommission Bodensee und das 100-Jahr Jubiläum des
Zollvertrags aus. 65
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Im Januar 2022 gab das EDA bekannt, dass Bundespräsident Cassis nach Wien und
Berlin reisen werde, um sich dort mit den Bundespräsidenten Österreichs, Alexander
van der Bellen, und Deutschlands, Frank-Walter Steinmeier, zu treffen. Auf der
neujährlichen Tour zur nachbarschaftlichen Beziehungspflege machte Cassis am 13.
Januar in Wien halt. Damit führte er die jahrelang gepflegte «Erstbesuchs-Tradition»
fort, gemäss welcher der oder die frisch gewählte Schweizer Bundespräsidentin nach
Österreich reist. Die bilateralen Gespräche behandelten vornehmlich die Strategische
Partnerschaft zwischen der Schweiz und Österreich von 2021 – welche eine Vertiefung
der Kooperation beim politischen Austausch zum Westbalkan oder der Umsetzung der
Agenda 2030 vorsieht – die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU, die Lage in
Belarus, die Pandemiebewältigung und die Spannungen in der Ostukraine. Cassis nahm
die Gelegenheit wahr, um Österreich zur Ukraine-Reformkonferenz im Juli 2022 in
Lugano einzuladen. Vor seiner Weiterreise traf der Bundespräsident zudem den neuen
Vorsitzenden der OSZE Zbigniew Rau, der gleichzeitig polnischer Aussenminister ist.
Ihm stellte Cassis den Schweizer OSZE-Aktionsplan 2022-2025 vor. Auf der Rückreise
von Wien nahm Cassis an der 50. Internationalen Bodenseekonferenz teil, wo er sich
mit dem Liechtensteiner Regierungschef Risch traf. 
Am 20. Januar traf sich Cassis in Berlin mit Bundespräsident Steinmeier, Bundeskanzler
Scholz und Aussenministerin Baerbock zu gemeinsamen Gesprächen. Einen Tag vor
dem Treffen hatte der Bundesverband der Deutschen Industrie die «schnelle
Wiederaufnahme konstruktiver Gespräche» zwischen der Schweiz und der EU
gefordert. Im Kontext der Diskussionen über Umwelt- und Klimaschutz hob Cassis die
Wichtigkeit von Solidarität und Zusammenarbeit zwischen den europäischen Nachbarn
hervor. Weitere Themen waren die Sicherheitslage in Europa, transatlantische
Beziehungen, die Situation an der ukrainisch-russischen Grenze, die Integration
weiterer Westbalkan-Staaten in die EU und die Kooperation der beiden Länder auf
multilateraler Ebene. Auch die deutsche Regierung lud Cassis zur Teilnahme an der
Ukraine-Reformkonferenz ein. Nach dem Treffen erläuterte Cassis gegenüber den
Medien, dass er auf seine Erklärung zur Schweizer Europapolitik Signale der
Ermunterung wahrgenommen habe. Zwar habe er nicht das Gefühl, dass die neue
deutsche Regierung der Schweiz mehr oder weniger Goodwill entgegenbringe als die
bisherige, doch die Betroffenheit habe sich verändert, zitierte die NZZ den
Bundespräsidenten. Die negative Eskalation nach dem Verhandlungsabbruch habe die
wirtschaftlichen Beziehungen zu den Nachbarstaaten gestört. 66
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Da die geplanten Gespräche in Wien Ende Januar 2022 aufgrund einer Covid-Infektion
von Karl Nehammer nicht hatten stattfinden können, empfingen Bundespräsident
Cassis und Bundesrätin Keller-Sutter den österreichischen Bundeskanzler stattdessen
Mitte Februar im aargauischen Zofingen zum Staatsbesuch. Der Besuch stellte bereits
das dritte hochrangige Treffen zwischen der Schweiz und Österreich im Jahr 2022 dar,
was den Wunsch der Nachbarländer zeige, ihre Beziehungen weiter zu stärken, wie das
EDA mitteilte. Im Zentrum des Besuchs standen Gespräche zur Umsetzung der
Strategischen Partnerschaft zwischen der Schweiz und Österreich, die Bekämpfung der
Covid-19-Pandemie, die Beziehungen der Schweiz zur EU und die Zusammenarbeit mit
Österreich im Westbalkan, sowie die Lage in Osteuropa. Da auch Justizministerin
Keller-Sutter anwesend war, wurden ebenso die Reform der Schengen/Dublin-Systeme,
sowie die bilaterale Kooperation in den Bereichen Migration und Sicherheit
besprochen. 67
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Ende Mai 2022 führte ein Staatsbesuch Bundespräsident Cassis in die Tschechische
Republik und nach Österreich. Begleitet von Nationalrätin Bulliard-Marbach (mitte, FR)
und Ständerat Sommaruga (sp, GE), beides Mitglieder der APK-NR respektive der APK-
SR, tauschte sich Cassis in Prag mit dem tschechischen Aussenminister Lipavsky über
den Krieg in der Ukraine und dessen Auswirkungen auf die europäische
Sicherheitsarchitektur aus. Da die Tschechische Republik im Juli 2022 den EU-
Ratsvorsitz übernehmen sollte, traf sich der Bundespräsident auch mit dem Minister für
europäische Angelegenheiten Mikuláš Bek, um die neue Stossrichtung des Bundesrats
für das Verhandlungspaket mit der EU zu erläutern. Die Schweizer Delegation reiste im
Anschluss nach Wien weiter, wo sie sich mit Rafael Grossi, dem Generaldirektor der
IAEO traf. Im Zentrum der Gespräche standen die russischen Angriffe auf ukrainische
Nuklearanlagen und die dadurch entstandenen Risiken für Mensch und Umwelt. Die
beiden Seiten betonten wie wichtig es sei, die Sicherheit und Sicherung solcher
Anlagen unter allen Umständen zu gewährleisten und Bundespräsident Cassis erwähnte
die Schweizer Prioritäten im Rahmen der Zehnten Überprüfungskonferenz des Vertrags
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über die Nichtverbreitung von Kernwaffen. 68

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

À l’approche du Championnat d’Europe de football 2008, le parlement a approuvé sans
discussion l’Accord entre la Suisse et l’Autriche relatif à la collaboration en matière
de sûreté aérienne contre les menaces non militaires. Identique à l’accord avec
l’Allemagne ratifié l’année précédente, le contenu de celui-ci prévoit notamment
l’échange systématique de renseignements entre les deux pays et l’amélioration de
leurs capacités d’intervention respectives face à une menace concrète. 69
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